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Die französische Botschaft in Bern an das Politische Departement

N  N° 567 Berne, 16 novembre 1928

Par une note en date du 17 juin dernier1, le Gouvernement fédéral a bien voulu 
transmettre à cette Ambassade un projet de «proposition en vue d’un accord à 
conclure entre la Suisse, l’Allemagne et la France concernant l’exécution des tra­
vaux de régularisation du Rhin entre Strasbourg-Kehl et Istein».

Dans cette note, le Gouvernement fédéral se référait à l’accord signé à Stras­
bourg, le 10 mai 1922, entre les délégations allemande, française et suisse.

Le Gouvernement français vient de prier cette Ambassade de porter à la con­
naissance du Gouvernement fédéral les indications suivantes, basées sur le texte de 
la résolution formulée par les Suisses, le 29 avril 1925, à la Commission centrale:

«Il résulte des textes que le Gouvernement suisse se réfère, semble-t-il, par er­
reur, d’une manière générale, à l’accord de 1922 pour demander qu’un arrange­
ment intervienne entre les trois Etats riverains. L’arrangement prévu par cet ac­
cord visait, en effet, outre le règlement des dépenses, les conditions d’exécution 
des travaux et la détermination des secteurs sur lesquels ces travaux devaient être 
effectués en premier lieu. Ces deux points ont été réglés par la Commission Cen­
trale en 1925 sur la base de propositions suisses, sur lesquelles un accord entre 
l’Allemagne, la France et la Suisse n’avait d’ailleurs pas été préalablement réalisé. 
La seule question prévue par l’accord de 1922 restant à régler est celle des dépen­
ses, qui est d’ailleurs visée à nouveau par la résolution de 1925, dans le para­
graphe relatif à un arrangement entre les Etats riverains au sujet des modalités de 
leur collaboration technique et administrative.

Ainsi, la base des pourparlers à engager entre les trois Gouvernements se 
trouve désormais dans la résolution du 29 avril 1925 et l’on ne peut se référer à 
l’accord de 1922 que dans la mesure où cette résolution elle-même s’y réfère. Il 
s’agit donc de déterminer la collaboration technique, administrative et financière 
des trois Etats à l’exécution de travaux approuvés par la Commission Centrale. 
Or, la Commission Centrale a mis, par sa résolution de 1925, une condition 
expresse à l’approbation de ces travaux: c’est la conclusion d’un accord entre 
l’Allemagne et la Suisse, accord consacrant l’engagement de ces deux Puissances 
de prendre les dispositions nécessaires pour que la navigation ne subisse pas de 
gêne appréciable pendant l’exécution des travaux et de remédier à leur propres 
frais aux conséquences dommageables que l’exécution de ces travaux pourrait 
entraîner pour la partie du Rhin située à l’aval de Strasbourg.

Tant qu’un accord de cet ordre n’aura pas été communiqué au Gouvernement 
français, il nous semble que nous ne nous trouvons pas en présence du projet des 
travaux de régularisation tel qu’il a été approuvé par la Commission Centrale et

1. Es handelt sich um die Note vom 7 .6 .1928 (Nr. 398).
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tel que ses modalités d’exécution au point de vue technique, administratif et finan­
cier puissent faire l’objet de pourparlers ayant en vue l’arrangement prévu par 
cette Commission».
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Der erste schweizerische Delegierte in der Rheinzentralkommission,
R. Herold, an den Vorsteher des Politischen Departementes, G.Motta

S  Strassburg, 17. November 1928

Ich beehre mich, Ihnen nachstehend über die Besprechungen betreffend das 
Traktandum «aménagement du Rhin», die in der Rhein-Zentralkommission 
einerseits, zwischen den beteiligten Delegationen anderseits, stattgefunden haben, 
Bericht zu erstatten.

Auftragsgemäss habe ich in der Zentralkommission darauf hingewiesen, dass 
der Bundesrat bereits mit Note vom 7. Juni d .J.1 der französischen Regierung 
einen zwischen der Schweiz und Deutschland vorbereiteten Vertragsentwurf über 
die Ausführung der Rheinregulierung unterbreitet hat mit der Einladung zu Ver­
handlungen über diesen Entwurf zwischen den drei beteiligten Staaten. Ich erin­
nerte dabei an den Wortlaut der Resolution der Rhein-Zentralkommission vom 
29. April 1925, Ziffer 3, wonach «die Uferstaaten sich bemühen werden, die Art 
und Weise ihrer technischen und behördlichen Mitarbeit durch ein Abkommen zu 
regeln, das spätestens sechs Monate nach der Überreichung von Vorschlägen sei­
tens eines der genannten Staaten getroffen sein wird ...» und sprach die Erwar­
tung aus, dass die Aufnahme der geplanten Verhandlungen zwischen den drei be­
teiligten Staaten keine weitere Verzögerung mehr erfahre.

Laut Sitzungsprotokoll der Rhein-Zentralkommission antwortete darauf Herr 
Fromageot, im Namen der französischen Delegation, folgendes:

«M. Fromageot, Commissaire de France répondant à M. Herold en ce qui con­
cerne la régularisation, rappelle qu’aux termes de la résolution du 29 avril 1925, 
la Commission a subordonné son approbation à la conclusion d’un accord entre 
l’Allemagne et la Suisse comportant un engagement:

a) de prendre les dispositions nécessaires pour que la navigation ne subisse au­
cune gêne appréciable pendant les travaux de régularisation du fait de celle-ci;

b) de remédier à leurs propres frais aux conséquences dommageables qui résul­
teraient, pour la partie de la voie navigable déjà régularisée en aval de Strasbourg, 
de l’exécution de la réalisation des travaux de régularisation en amont de Stras­
bourg.

D’après les explications fournies par M. Herold, cet accord serait sur le point 
d’aboutir, mais ne serait pas encore intervenu. Lorsqu’il sera réalisé, le texte de­
vrait en être communiqué à la Commission centrale. Mais, tant qu’il n’est pas
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